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Introduction générale


			
La République : un régime politique synonyme de démocratie


			La démocratie ne s’invente pas en un seul jour et doit sans cesse se réinventer. Tel pourrait être le fil rouge de l’histoire des trois Républiques qui se sont succédé en France depuis 1870. Ce temps long nous permet de comprendre comment et pourquoi le régime républicain est devenu jusqu’à aujourd’hui le régime admis de tous, hormis pendant la parenthèse de Vichy. Le régime républicain a en effet réussi à s’imposer en France comme le régime synonyme de démocratie, à la différence d’autres pays européens où la démocratie n’a pas pris la forme d’une République comme en Grande-Bretagne ou en Espagne où des monarchies constitutionnelles se sont maintenues. C’est ainsi qu’en France il est apparu légitime de restaurer la République au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Au pays de Voltaire et Rousseau, cette légitimité vient du fait que la République est bien plus qu’un système juridique. Elle recouvre un ensemble complexe de valeurs telles que la défense des droits de l’homme et du citoyen, la liberté, l’égalité des droits. La liberté ne s’accordant pas forcément avec l’égalité, la revendication et la reconnaissance de droits « réels » sont venus s’ajouter, telle que la liberté de se loger, de travailler, d’avoir accès à un niveau de vie décent.


			
Un modèle politique dans l’histoire


			La République s’est établie en modèle politique en s’imposant durablement avec la IIIe République. « La République rentre au port », a pu écrire François Furet1. L’expression s’applique assez bien à la République du début du xxe siècle. Le modèle puise cependant ses principales références dans des épisodes plus anciens tels que la Révolution française et celle de 1848. Il a connu au xixe siècle des difficultés à s’enraciner et s’est forgé dans le conflit. Michel Winock2 insiste tout particulièrement sur la culture du conflit qui prévaudrait en France et expliquerait l’absence d’un bipartisme à la britannique ou à l’américaine. Le conflit sur la question religieuse hérité de la Révolution française en est l’une des manifestations les plus pérennes qui motive l’invention de la laïcité ; Vichy incarnant la possible revanche de la contre-révolution et de l’Église face au camp républicain et laïc. Le sujet demeure sensible avec la question de l’école privée sous la IVe et la Ve République ou avec celle du port du voile et de la burqa sous la Ve République. Une deuxième source de conflit est issue de la révolution bolchevique de 1917 qui a donné en France un parti communiste puissant jusque dans les années 1980, rendant laborieuse l’unité de la gauche.


			Ce modèle s’est développé dans un État de droit, libéral et démocratique qui présente entre autres caractéristiques d’être puissant et d’être longtemps resté centralisé. Le rapport des citoyens à cet État est volontiers ambivalent : grogne et contestation vont de pair avec une demande toujours plus grande de sécurité économique et sociale.


			
La République, « un écosystème social3 »


			« Un régime politique n’est pas un mécanisme dont il faut se contenter d’étudier le fonctionnement, qui relève d’une approche juridique. C’est une construction dont il faut tenter de comprendre pourquoi elle est née, à quelle nécessité elle répond, par quel processus et au prix de quelles luttes elle est instaurée et comment, sous quelles forces, elle a évolué ». Les historiens Serge Berstein et Odile Rudelle mettent ici l’accent sur la nécessité d’analyser les origines du régime républicain, d’examiner ses évolutions par l’étude des conflits et des crises, mais aussi d’établir les raisons de sa pérennité.


			Pour cela, il convient de considérer la République comme « un écosystème social dont tous les éléments sont en étroite symbiose les uns avec les autres : représentations mentales, fondements philosophiques, références historiques, valeurs, institutions, organisations et structures sociales, pratique politique4 ». Le modèle a donc pu varier dans le temps, subir des modifications. Ainsi, le début du xxe siècle constitue-t-il une sorte d’apogée pour la IIIe République qui entre ensuite dans les turbulences. Le modèle connaît des difficultés jusqu’en 1958 où il se stabilise à nouveau dans sa version Ve République ce qui n’empêche pas des changements ou des adaptations comme en témoignent la réforme de 1962 sur le mode d’élection du président de la République au suffrage universel direct ou le passage au quinquennat en 2000.


			
Un modèle toujours objet de questionnement


			L’effet de stabilisation de la Ve République n’exclut pas non plus les crises telle celle de 1968 et n’empêche pas les interrogations des débuts du xxie siècle sur un éventuel essoufflement du modèle politique. Les interrogations qui émergent avec le troisième millénaire ont laissé place ces dernières années à un discours alarmiste jusqu’à évoquer une crise de la démocratie et la nécessité d’un renouvellement5. Certains analystes et certains politiques ont suggéré le passage à une VIe République. Tel est le discours du Nouveau Parti socialiste (NPS)6, courant rénovateur au sein du parti socialiste, ou encore la position du politiste Olivier Duhamel7 qui diagnostique en 2002 une Ve République à bout de souffle, atteinte par le populisme et le « césaro-papisme » en préconisant un modèle « primo-ministériel » et parlementaire.


			Depuis une dizaine d’années des signes de vulnérabilité du modèle républicain français sont apparus dans un contexte qui le fragilise. L’État a perdu en effet de ses prérogatives dans le cadre d’une Union européenne dont l’intégration a été renforcée par les traités de Maastricht et de Lisbonne et face à la mondialisation ; la difficile taxation des GAFA en fournit une illustration récente. Par ailleurs, il n’est plus aussi centralisé. La décentralisation a progressé depuis les années 1980 et les réformes se sont poursuivies avec les lois de 2014 (MAPTAM) et de janvier et août 2015 (NOTRe). Les signes les plus manifestes de la vulnérabilité du régime sont à rechercher du côté de la baisse de la participation politique (document no 1) et de la progression des extrêmes. Le taux d’abstention à l’élection présidentielle de 1965 était de 15 %. Si on laisse de côté l’élection très particulière de 1969, on constate une hausse continue de celui-ci jusqu’en 2002 où il atteint 28,4 % au premier tour et 20,3 % au deuxième. Le choc du 21 avril 2002 n’est pas moins alarmant. Le candidat d’extrême droite accède au deuxième tour alors que celui du parti socialiste n’arrive qu’en troisième position. Les résultats additionnés au premier tour de Jean-Marie Le Pen et du dissident frontiste Bruno Mégret hissent l’extrême droite à 19,2 % des suffrages. Quant aux candidats d’extrême gauche, leur score cumulé place celle-ci à un niveau historique au premier tour frôlant les 10 %.


			L’embrasement des banlieues à l’automne 2005 et la question de l’intégration des immigrés font s’interroger sur l’aptitude de la République à intégrer les minorités. L’universalisme à la française est-il toujours apte à éviter le communautarisme ? La laïcité, concept républicain par excellence, est sujette à questionnement lors des débats sur le voile ou sur la burqa. Ces interrogations ont été ravivées lors des attentats islamistes de 2015-2016 et plus récemment lors de l’assassinat en octobre 2020 de Samuel Paty. La crise économique et sociale responsable en grande partie de ces doutes n’est pas un facteur d’apaisement du débat. La crise dite des gilets jaunes en novembre 2018 cristallise de nombreux motifs de malaise : prix des carburants, revendications antifiscales, aspirations à une démocratie directe (demande d’un référendum d’initiative citoyenne), défense des services publics, déséquilibres territoriaux qui soulignent l’existence d’une France périphérique qui n’est plus seulement celles des banlieues. L’ouverture de cahiers de doléances et l’incrimination du pouvoir présidentiel montrent à quel point les références du passé déterminent encore les représentations politiques contemporaines.


			Pour Michel Winock, la France a longtemps été caractérisée par « une culture de la guerre civile » qui s’est élaborée sur des systèmes d’idées contradictoires et sur la mémoire d’événements dramatiques. Il cite la période de la Terreur révolutionnaire, la répression de la Commune, la collaboration, la colonisation. Au moins pour les deux derniers épisodes, les comptes ne semblent pas encore complètement soldés. La France des débuts du xxie siècle n’en finit pas de régler ses comptes avec le passé. Elle est prise de repentance (reconnaissance par Jacques Chirac le 16 juillet 1995 de la responsabilité de l’État français dans la rafle du Vel d’hiv). Les références à l’histoire sont de plus en plus fréquentes dans la vie politique. La lettre de Guy Môquet, la polémique sur les lois mémorielles ont pu susciter la réaction des historiens (pétition liberté pour l’histoire). Sont incluses dans les lois mémorielles la loi Gayssot du 13 juillet 1990 qui tend « à réprimer tout acte raciste, antisémite ou xénophobe » et crée le délit de négationnisme du génocide des juifs, la loi du 29 janvier 2001 « relative à la reconnaissance du génocide arménien de 1915 », ou encore la loi du 21 mai 2001 dite Loi Taubira « tendant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité ». Celle du 23 février 2005 « portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés » par son article 4 encourageait dans les programmes scolaires l’enseignement du rôle positif de la colonisation. Ce passage de la loi a été finalement abrogé par décret du 15 février 2006. L’histoire politique doit servir ici à approfondir le travail de vérité en dehors des conflits de mémoires, des polémiques politiques et médiatiques. Le quinquennat d’Emmanuel Macron semble quant à lui préoccupé par la mémoire de la guerre d’Algérie, comme en témoignent la reconnaissance officielle de la responsabilité de l’armée française dans la disparition de Maurice Audin et la constitution d’une mission confiée le 25 juillet 2020 à l’historien Benjamin Stora sur « la mémoire de la colonisation et de la guerre d’Algérie » en vue de favoriser « la réconciliation entre les peuples français et algérien ».


			
Document 1. Taux d’abstention à l’élection présidentielle de 1965 à 2017
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Document 2. Taux d’abstention aux élections législatives depuis 1958
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Document 3. Taux d’abstention aux élections municipales depuis 1959
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Document 4. Taux d’abstention aux élections européennes depuis 1979
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Document 5. Taux d’abstention aux élections régionales 1986 à 2015
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Document 6. Taux d’abstention aux référendums depuis 1958
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			Extrait de Pierre Bréchon, La France aux urnes, 60 ans d’histoire électorale, La Documentation française, Paris, 2004.
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Partie 1


			
La IIIe République


		




		

			
Introduction


			La IIIe République naît provisoire dans l’ambiguïté d’une restauration monarchique impossible, s’impose pourtant comme le régime le plus durable des xixe et xxe siècles. Officiellement fondée en janvier 1875 avec l’amendement Wallon qui reconnaît la République, elle se maintient jusqu’au 10 juillet 1940 lorsque députés et sénateurs accordent les pleins pouvoirs au maréchal Pétain, soit 65, voire 70 ans, si l’on considère qu’elle existe à partir de sa proclamation le 4 septembre 1870. Sa durée est d’autant plus remarquable que la France a multiplié depuis 1789 les régimes politiques éphémères. La Ire République n’a duré officiellement que 12 ans, de septembre 1792 à mai 1804 et encore n’est-elle qu’une République en droit et une dictature en fait depuis sa prise de contrôle par Bonaparte le 18 brumaire (9 novembre 1799). La longévité de la IIe République est encore plus brève. Selon la formule de l’historien Maurice Agulhon, elle ne fut entre février 1948 et décembre 1952 qu’un bref « apprentissage de la République1 ».


			La IIIe République constitue selon Pierre Rosanvallon « L’Arche sainte des Républicains2 ». Elle invente des institutions, des idéaux, des pratiques. Dans l’histoire politique française, elle signifie en effet la pratique loyale du suffrage universel, à la différence du Second Empire. Elle n’accorde pas toutefois le droit de vote aux femmes. On lui doit l’affirmation des libertés de conscience, d’expression, de réunion, le développement et l’organisation des partis politiques. Elle organise la formation politique des citoyens par l’école gratuite, laïque et obligatoire, motivée par le principe d’égalité en s’appuyant sur l’idéal de méritocratie. La République formule et diffuse une philosophie qui lui est propre, de croyance dans le progrès sous l’influence du positivisme, substituant la raison à la religion. Loin de refuser la morale et l’idéalisme, elle s’affiche avec le triptyque « liberté, égalité, fraternité » et se représente par des symboles comme la Marianne au bonnet phrygien, le drapeau tricolore et l’hymne national, la Marseillaise. Les fondations du régime républicain se mettent en place avec la IIIe République.


			La durée n’exclut pas les attaques et les crises. Tour à tour qualifiée de « Gueuse » par l’extrême droite, de « République bourgeoise » par les opposants les plus à gauche, elle doit surmonter un certain nombre de crises graves et finit dans le discrédit de la défaite de 1940. Le corps électoral désormais ouvert aux femmes à la Libération, rejettera le retour à cet « ancien régime » devenu synonyme d’instabilité et d’impuissance, exprimant son choix en faveur d’une République nouvelle. Pourtant, s’il est dans notre histoire une République mal aimée, c’est plutôt la IVe République qui semble l’emporter sur la IIIe.


			

				

					1. Maurice Agulhon, 1848 ou l’apprentissage de la République (1848-1891), Paris, Seuil, 1973.


				


				

					2. Pierre Rosanvallon, Le sacre du citoyen. Histoire du suffrage universel en France, Paris, Gallimard, 1992.


				


			


		




		

			
Chapitre 1


			
L’enracinement de la République (1870-1914)


			Avant la défaite de Napoléon III à Sedan le 2 septembre 1870, nul n’imaginait le retour proche de la République. Les derniers plébiscites de Louis Napoléon Bonaparte semblaient au contraire montrer la solidité du régime impérial. La République s’installe presque par surprise, dans des conditions improbables de défaite militaire, d’occupation étrangère et de victoire monarchiste aux élections législatives de février 1871. L’établissement de la République va s’avérer douloureux notamment avec l’épisode de la Commune de Paris et les républicains sont contraints d’attendre jusqu’en 1879 pour passer maîtres de tous les pouvoirs. Une fois installée, elle doit affronter à partir de 1885 de graves remises en cause. Elle surmonte finalement les obstacles et c’est un régime consolidé qui s’engage dans le xxe siècle.


			
A.	L’entrée en République (1870-1879)


			1.	La République provisoire (1870-1871)


			Le gouvernement de la Défense nationale


			Victor Hugo, revenu de l’exil auquel le régime impérial l’avait contraint, a immortalisé la période par le titre d’un de ses recueils de poèmes : « L’année terrible ». En effet, le pays subit une occupation étrangère et Paris le siège des Prussiens. Ces difficultés engendreront bientôt une révolution. L’Empire que l’on croyait solide s’effondre avec la défaite de Sedan le 2 septembre 1870 et la capture de Napoléon III. La République est proclamée au balcon de l’Hôtel de ville de Paris deux jours plus tard par un groupe de députés parmi lesquels Léon Gambetta et Jules Favre. Elle l’a été la veille dans d’autres villes de France comme Lyon, Marseille ou Bordeaux, sans attendre l’initiative parisienne. La République, pour ceux qui s’en réclament, est alors le système le plus apte à sauver la patrie en danger. La référence à 1792 fonde à leurs yeux la légitimité du régime. Les députés parisiens forment un gouvernement de Défense nationale dans lequel on trouve d’anciens membres du gouvernement de 1848 (la Seconde République est une référence forte pour ceux de 1870) tels que Emmanuel Arago ou Adolphe Crémieux, accompagnés de Jules Favre, Jules Ferry, Léon Gambetta, Louis-Antoine Garnier-Pagès, Alexandre Glais-Bizoin, Eugène Pelletan, Ernest Picard, Henri Rochefort, Jules Simon. Le général Trochu se voit attribuer la présidence du gouvernement ainsi que les pleins pouvoirs militaires. Jules Favre est en charge des Affaires étrangères, Gambetta de l’Intérieur et de la Guerre. La proclamation que ce gouvernement adresse au peuple français le 4 septembre atteste de sa précarité : « Le peuple a devancé la chambre qui hésitait ; pour sauver la patrie en danger, il a demandé la République. Il a mis ses représentants non au pouvoir, mais au péril ». Les assemblées, le Corps législatif et le Sénat, sont réduites au silence. Gambetta quitte Paris assiégé le 7 octobre, rejoint Tours en ballon où il forme trois armées espérant dégager la capitale. Le 31 octobre, les gardes nationaux parisiens insurgés réclament des élections, un gouvernement révolutionnaire, une levée en masse. À Paris, des élections ont lieu, mais elles n’empêchent pas le ministre des Affaires étrangères, Jules Favre de signer l’armistice avec les Prussiens à Versailles, le 28 janvier 1871. Léon Gambetta indigné démissionne. Le chancelier prussien Bismarck impose par l’article 2 de la convention d’armistice la tenue d’élections dans un délai de trois semaines « Afin de convoquer une assemblée librement élue qui se prononcera sur la question de savoir si la guerre doit être continuée ou à quelles conditions la paix doit être faite ».


			
Document 7


			■ Léon Gambetta, Proclamation de Tours, 30 octobre 1870


			« Nous jurons de ne jamais nous rendre. Tant qu’il restera un pouce du sol sacré sous nos semelles, nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la révolution française. »


			Joseph Reinach, Dépêches, circulaires, décrets, proclamations et discours de Léon Gambetta (1er septembre 1870 – 6 février 1871), t. I, Paris, G. Charpentier et Cie éditeurs, 1886





			L’élection d’une assemblée monarchiste (février 1871)


			Le décret du 29 janvier 1871 établit le nouveau cadre électoral en reprenant pour l’essentiel les dispositions de la loi du 15 mars 1849. Un scrutin de liste départemental met fin au régime des circonscriptions arbitrairement délimitées par l’administration impériale. La majorité relative suffit dès le premier tour avec au moins le huitième des électeurs inscrits pour être élu. Les candidatures multiples sont admises. Le contexte de cette élection est tout à fait particulier. Les Allemands occupent 26 départements, soit tout le quart nord-est du pays lorsque les Français se rendent aux urnes le 8 février 1871 dans un climat général d’insécurité. On vote sur la paix ou la guerre, on vote sur le régime. Les conservateurs font campagne pour la paix, alors que le républicain Gambetta préconise la résistance à outrance. Les premiers ont moins de mal à mobiliser l’électorat sur le thème sensible de la paix tout en restant discrets sur la question du régime.


			Le succès des conservateurs est massif. Sur 675 sièges, les monarchistes en remportent quelque 400, dont 180 pour les légitimistes, partisans du comte de Chambord, petit fils de Charles X, adepte du drapeau blanc. Les orléanistes qui soutiennent le comte de Paris, petit-fils de Louis-Philippe comptent 220 députés. À la différence des précédents ils ont assimilé une bonne partie de l’héritage de 1789 et acceptent le drapeau tricolore. Leur électorat est engagé dans les activités économiques modernes, l’industrie, le commerce ou la banque, alors que celui des légitimistes est plus représentatif de la noblesse de province. Les républicains enlèvent quelque 250 sièges. Ce groupe est lui aussi hétérogène. On distingue parmi eux un centre gauche (78 députés) en train de se convertir progressivement à la République avec des personnalités comme Adolphe Thiers, ancien chef du parti de l’ordre sous la IIe République, Armand Dufaure, Auguste Casimir-Périer. Les républicains modérés (112) de la gauche républicaine sont groupés autour des quatre Jules, Favre, Ferry, Grévy, Simon. Une quarantaine de radicaux se rassemblent dans l’Union républicaine qui compte dans ses rangs des hommes comme Gambetta « le dictateur de Bordeaux », Georges Clemenceau, tous deux de la génération du Second Empire et des anciens de la Monarchie de Juillet ou de la IIe République, Louis Blanc, Alexandre Ledru-Rollin. Les bonapartistes ne comptent qu’une vingtaine de représentants essentiellement élus en Charente et en Corse. Suite au discrédit de la défaite ils ne revendiquent pas toujours cette étiquette, ce qui rend leur comptage aléatoire.


			Sociologiquement parlant, on est en présence d’une Assemblée composée pour le tiers de représentants de la noblesse, proportion plus forte qu’aux États généraux de 1789, de nombreux ruraux, peu au fait des bouleversements économiques engagés sous le Second Empire. Telle est l’Assemblée dont les travaux vont paradoxalement aboutir à la Constitution républicaine la plus durable jusqu’à ce jour. En fait, cette élection est un malentendu. Elle est le résultat d’une conjoncture exceptionnelle de guerre. Des élections partielles courant 1871 enregistrent déjà une progression des républicains.


			La neutralisation de la République


			La phase institutionnelle qui s’ouvre est floue et ambiguë. Dans l’attente d’une définition des institutions, la résolution du 17 février 1871 nomme « Monsieur Thiers chef du pouvoir exécutif de la République française », stipule qu’il « exercera ses fonctions sous l’autorité de l’Assemblée nationale, avec le concours des ministres qu’il aura choisis et qu’il présidera ». Thiers est élu dans 26 départements. Entré dans la carrière politique en 1830, cet homme d’expérience a été ministre de Louis-Philippe. Il a dénoncé les abus de la guerre dès juillet 1870. Il apparaît à 74 ans comme un homme providentiel. Par son discours du 10 mars 1871 connu sous le nom de « pacte de Bordeaux », il précise les termes du contrat qui le lie à l’Assemblée. Il s’engage à différer la question constitutionnelle : « Monarchistes, républicains, ni les uns et les autres, vous ne serez trompés ». Ainsi ne choisit-il pas entre Monarchie et République, mais le terme de République est désormais apparu officiellement. Celle-ci, pour l’instant neutralisée, prend une orientation résolument conservatrice. Alors qu’elle signifiait jusque-là la révolution, l’écrasement des Communards par le gouvernement de Thiers va accréditer l’idée d’une République capable d’assurer l’ordre et l’unité de l’État.


			La Commune de Paris


			Pour comprendre la Commune de Paris, il faut se souvenir que dans la France du xixe siècle, Paris est un corps politique à part, plus à gauche et plus précocement républicain que le reste de la France. Les circonstances se conjuguent pour aggraver les tensions. La Commune est en effet un sursaut patriotique sur fond de désespoir économique et social en raison de la famine provoquée par le siège que les Prussiens imposent à la capitale. Les Parisiens sont indignés par l’entrée des troupes ennemies le 1er mars. Ils ont la conviction d’avoir été trahis. Leur mécontentement s’aggrave lorsque le gouvernement de Thiers décide le 3 mars de supprimer la solde des gardes nationaux, le moratoire des dettes et des loyers. L’affront est à son comble lorsque l’Assemblée à son retour de Bordeaux choisit de s’installer dans la ville des rois, Versailles. Thiers commet le 18 mars la maladresse de vouloir récupérer les canons et fusils encore aux mains des Parisiens ; la foule ameutée fusille deux généraux. Thiers ordonne alors l’évacuation précipitée, signe d’une radicalisation inévitable. Ainsi, envisage-t-il une reconquête par l’extérieur afin d’éviter une fraternisation entre civils et militaires.


			Le comité central de la garde nationale annonce des élections au Conseil municipal de Paris pour le 26 mars. « La Commune », cette assemblée municipale, siège 54 jours. Il est difficile de donner une teinte politique nette à l’insurrection. Des membres de la première internationale (1864-1876) siègent aux côtés de blanquistes sans Auguste Blanqui (1805-1881). Celui, surnommé « l’enfermé » pour ses longues années passées en prison ou en exil, est déjà sous les verrous. Blanqui fait le lien entre la première pensée socialiste du début du xixe siècle et celle de Marx. On trouve des jacobins comme Charles Delescluze qui a fait les révolutions de 1830 et 1848 et Félix Pyat. Tous deux centralisateurs se réfèrent sans cesse à 1793. Des proudhoniens, des inclassables plus ou moins anarchistes et fédéralistes comme Jules Vallès. Celui-ci lance en février 1871 son journal « Le cri du peuple », reprise d’un titre de la Révolution française qui devient le principal porte-parole de la Commune. Parmi les leaders se distingue une minorité d’ouvriers au milieu d’une majorité d’intellectuels. Il n’y a pas d’unité de pensée, ni de chef pour s’imposer.


			La Commune envisage de modifier la société en profondeur. Son programme qui explique qu’on l’ait surnommée « la sociale » comporte des mesures telles que l’interdiction du travail de nuit des ouvriers boulangers ou celle des retenues sous forme d’amendes sur les traitements et les salaires ; mais aussi la création d’un ministère du Travail, la généralisation des syndicats qui deviendraient maîtres de l’appareil productif, la création de coopératives ouvrières de production d’inspiration proudhonienne. La Commune est aussi anticléricale et prévoit la séparation de l’Église et de l’État, l’instruction laïque, gratuite et obligatoire, l’abolition de la conscription. Tous les agents employés par l’administration, la justice et l’enseignement devront être élus au suffrage universel. Elle annonce aussi un programme de décentralisation nationale d’inspiration nettement proudhonienne basé sur une fédération de communes autonomes. Elle revendique avant tout la République, la décentralisation, la responsabilité directe des élus révocables en permanence. Elle défend l’égalité entre hommes et femmes. Les clubs féministes se multiplient, les femmes participent aux barricades, ce qui leur vaut au même titre que les hommes, exécutions sommaires et traductions devant les conseils de guerre. La poétesse Louise Michel en est la figure la plus célèbre. Le mot « pétroleuses » qui fera fortune à l’usage des misogynes a été inventé dans les jours qui ont suivi la semaine sanglante des 21-28 mai 1871. La presse versaillaise accusant à tort les Communardes d’avoir allumé des incendies une fois les combats terminés. Avec la Commune de Paris, se dessine une République démocratique et sociale qui souhaite dépasser le simple régime libéral et parlementaire. La province est aussi agitée par des mouvements révolutionnaires du même type, à Alger, Le Creusot, Lyon, Marseille, Narbonne, Saint-Étienne, Toulouse.


			La semaine du 21 au 28 mai 1871, plus connue sous le nom de « semaine sanglante », met un terme à cette expérience. Les troupes du Général Galliffet pénètrent dans Paris le 21 mai. Les combats de rue sont très violents, les Tuileries, la Cour des comptes, l’Hôtel de ville de Paris, le Palais de justice brûlent. Les Fédérés, ou Communards, en réponse aux exécutions sommaires faites par les troupes versaillaises, fusillent des ecclésiastiques dont l’archevêque de Paris. Le 31 mai les combats se poursuivent dans le quartier du cimetière du Père-Lachaise. Plus d’une centaine d’insurgés y sont exécutés. Le mur des Fédérés devenu lieu de mémoire leur rend hommage. Les derniers combats se prolongent dans le quartier de Belleville. Thiers évalue l’impact politique de la répression en télégraphiant à ses préfets : « ce spectacle affreux servira de leçon ».


			Le bilan humain qui ne peut être qu’approximatif est très lourd. On l’estime à 1 200 morts pour l’armée régulière, 30 000 à 35 000 Parisiens dont 20 000 exécutions1. Quelque 40 000 personnes sont arrêtées, 10 000 sont condamnées à des peines variées, plus de 4 200 à la déportation en Nouvelle-Calédonie ce qui est le cas de Louise Michel.


			Paris reste en état de siège jusqu’en 1876. Le mouvement socialiste est brisé jusqu’aux lois d’amnistie de 1879 et 1880. Karl Marx en tire dès 1871 les leçons sur le plan de la stratégie révolutionnaire dans son ouvrage La guerre civile en France. L’association des amis de la Commune de Paris fondée en 1882 prendra pour devise la phrase de Victor Hugo « Le cadavre est à terre mais l’idée est debout » qui évoque l’ampleur de la répression et son impact sur l’avenir. La Commune de Paris est en France la dernière flambée révolutionnaire du xixe siècle, sa marque sur le mouvement socialiste national et international, sur le mouvement anarchiste est profonde. Après une telle répression, la République de Thiers fait figure de régime conservateur, les élections partielles de juillet 1871 montrent déjà le recul des monarchistes et le progrès des républicains.


			2.	La République s’impose (1871-1879)


			Le gouvernement de Thiers (1871-1873)


			Thiers s’emploie désormais à régler le conflit avec la Prusse. La paix de Francfort signée le 10 mai 1871 retire à la France l’Alsace-Moselle, soit l’Alsace (excepté le territoire de Belfort) et le tiers de la Lorraine dont les centres sidérurgiques. Gambetta et Victor Hugo désapprouvent et quittent la Chambre après l’annexion. 158 000 Alsaciens-Lorrains préfèrent gagner la France ou l’Algérie plutôt que de rester dans les territoires devenus allemands. La France doit payer une très lourde indemnité de guerre de 5 milliards en or ou en devises étrangères, indemnité qui conditionne l’évacuation du territoire. Elle accorde à l’Allemagne la clause de la nation la plus favorisée, un « Sedan industriel » humiliant. Grâce au recours à l’emprunt, l’indemnité est rapidement acquittée en septembre 1873.


			Le pacte de Bordeaux était censé sceller le statu quo institutionnel, le régime prend cependant une tournure parlementaire. En effet, Thiers entre assez vite en conflit avec l’Assemblée car il se convertit au choix d’une République conservatrice, alors que la majorité monarchiste espère encore une restauration. Cet espoir est contrarié par le manifeste dit « du drapeau blanc » du 6 juillet 1871, par lequel le comte de Chambord réaffirme son attachement au drapeau blanc et à l’Ancien Régime. Le conflit entre Thiers et l’Assemblée s’accentue, l’évolution juridique vers plus de parlementarisme en est paradoxalement la conséquence. Plusieurs textes législatifs contribuent à cette évolution. La loi Rivet du 31 août 1871 décerne à Thiers le titre de président de la République mais de par la volonté de l’Assemblée : « Le chef du pouvoir exécutif prendra le titre de président de la République française et continuera d’exercer, sous l’autorité de l’Assemblée nationale, tant qu’elle n’aura pas terminé ses travaux, les fonctions qui lui ont été déléguées par décret du 17 février 1871 ». Le Président qui cumule aussi les charges d’un président du Conseil est « responsable devant l’Assemblée » ainsi que les ministres. L’Assemblée espère également détacher ces derniers du pouvoir de Thiers. À cet effet, un décret d’application du 2 septembre 1871 institue un vice-président du Conseil des ministres en l’absence du président de la République.


			Thiers tente quant à lui d’enraciner la République conservatrice. Le 13 novembre 1872, dans un message prononcé à l’Assemblée, il affirme : « la République existe, elle est le gouvernement légal du pays, vouloir autre chose serait une nouvelle révolution et la plus redoutable de toutes ». De manière à soumettre le Président, l’Assemblée adopte la loi de Broglie, le 13 mars 1873, dite aussi « loi chinoise » en raison de sa complexité, formule également significative du contexte particulier de la colonisation. Cette loi vise à rendre plus rares les interventions du Président devant l’Assemblée par une réglementation très stricte. Ses messages seront lus à la tribune par un ministre. L’Assemblée distingue la responsabilité ministérielle de la responsabilité présidentielle. Les ministres répondent seuls des actes qui les concernent. Le désaccord de plus en plus manifeste entre Thiers et la majorité parlementaire aboutit à sa chute. Le 18 mai 1873, Thiers engage un remaniement ministériel pour composer une équipe de républicains modérés. Il est renversé le 24 mai 1873 non sans avoir déclaré : « La République est le régime qui nous divise le moins », « La République sera conservatrice ou elle ne sera point ».


			L’Assemblée élit Mac-Mahon au poste présidentiel. Celui-ci est duc de Magenta, militaire de carrière ayant organisé la répression de la Commune. Il appelle comme vice-président du Conseil le duc de Broglie, principal artisan de la chute de Thiers, qui compose un ministère presque entièrement monarchiste, avec cinq orléanistes et deux légitimistes, un bonapartiste et un représentant du centre. Faute de réussir rapidement une restauration, ce gouvernement oriente la France vers un Ordre moral.


			L’échec de la restauration monarchique et le gouvernement de Mac-Mahon (1873-1879)


			Mac-Mahon définit devant l’Assemblée, le 25 mai 1873, la politique de son gouvernement : « Avec l’aide de Dieu, le dévouement de notre armée qui sera toujours l’esclave de la loi, l’appui de tous les honnêtes gens, nous continuerons l’œuvre de la libération du territoire et du rétablissement de l’Ordre moral dans notre pays ».


			La formule « Ordre moral » est depuis passée à la postérité. Elle signifie la volonté de rompre avec le souvenir de « la fête impériale » jugée par les tenants de l’Ordre moral comme une période matérialiste, de plaisirs et de luxe ; elle signifie aussi la condamnation de la Commune. En outre, la vision de la politique et de la morale qui caractérise l’Ordre moral est manichéenne : qui n’est pas pour l’ordre est pour l’anarchie ou le radicalisme. Le gouvernement de Mac-Mahon entend donc promouvoir la moralité publique par la repentance, l’expiation et surtout de la Commune. L’Ordre moral est aussi une sorte de retour au parti de l’ordre de 1849 ou, si l’on remonte encore un peu plus loin dans le temps, à la politique des ultras de la Restauration.


			Cette politique menée par le duc de Broglie, vice-président du Conseil et chef du gouvernement s’appuie sur la justice et sur l’Église renforçant la vieille interférence française du politique et du religieux. Des pèlerinages officiels sont organisés par les congrégations notamment les Assomptionnistes, au Puy, à Chartres où le 28 mai 1873 l’évêque de Poitiers n’hésite pas à proclamer que « La France en détresse attend un chef, elle attend un maître ». À Paray-le-Monial, le mois suivant, le baron de Belcastel entouré de députés monarchistes consacre la France au Sacré-Cœur. Une loi de 1873 déclare d’utilité publique l’édification de la basilique du Sacré-Cœur sur la butte Montmartre, financée par souscription nationale. Le lieu n’est pas neutre, il est choisi pour sa hauteur et sa charge historique liée au martyr de saint Denis et à la fondation par saint Ignace de Loyola de l’ordre des Jésuites. Mais surtout l’édifice symbolise l’expiation de la Commune de Paris qui s’est achevée à proximité.


			La politique d’Ordre moral s’accompagne d’une surveillance stricte de la presse. Ainsi, la vente à la criée est interdite et les procès visent à dissuader toute critique. Les fonctionnaires et les instituteurs sont l’objet d’une surveillance renforcée. À partir du 24 janvier 1874, tous les maires sont nommés par le chef de l’État et chargés ainsi que les préfets de préparer les élections. Une vingtaine de préfets républicains sont destitués. Les bustes de Marianne sont ôtés des mairies. Il est interdit de commémorer le 14 juillet. Les enterrements civils sont prohibés par un gouvernement hostile à la République, au socialisme et à la libre-pensée. Toutes ces mesures autoritaires et maladroites favorisent, a contrario, la propagande républicaine.


			Pendant l’été 1873 les monarchistes tentent à nouveau de décider le comte de Chambord et se heurtent une fois de plus à son intransigeance. Le comte de Paris accepte de le reconnaître comme monarque légitime en échange de quoi, puisqu’il n’a pas de descendant, c’est un Orléans qui héritera du trône. Le comte de Chambord s’obstine. Par sa lettre du 30 octobre 1873 parue dans le journal légitimiste l’Union il réitère son refus d’être « le roi légitime de la révolution ». Dans l’attente de la disparition du comte de Chambord, de Broglie fait adopter la loi du septennat, le 20 novembre 1873, qui confie « le pouvoir exécutif pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon ». Ceci constitue un compromis, de Broglie espérant au départ un mandat présidentiel de dix ans. Le texte ajoute que « son pouvoir continuera à être exercé avec le titre de président de la République ». Autre point de compromis, de Broglie se résout à la création d’une commission parlementaire chargée de rédiger une Constitution dans laquelle les monarchistes sont l’élément dominant. La progression très lente de ses travaux lui vaut le surnom de commission « du lys ».


			Le compromis constitutionnel de 1875


			Les monarchistes divisés, l’opinion lasse d’attendre, une remontée des bonapartistes aux diverses élections poussent orléanistes et républicains modérés à réagir et à se rapprocher. Les orléanistes sont désormais prêts à accepter « l’amendement Wallon » (30 janvier 1875), du nom du professeur de droit, Henri Wallon, député modéré, et membre du groupe centriste. La formule de « gouvernement de la République » étant repoussée, Wallon propose celle de « président de la République élu à la majorité des suffrages du Sénat et de la Chambre ». La proposition est adoptée à une voix de majorité. Cet amendement introduit ainsi la République par le biais de son personnage principal. C’est tout sauf une définition du régime lui-même et une nouvelle proclamation, mais l’amendement Wallon est cependant un moment déterminant pour l’orientation définitive du régime vers la République, considéré comme l’acte de baptême de la IIIe République.


			Dès lors, l’adoption des lois constitutionnelles peut se réaliser. Trois lois constitutionnelles sont votées entre février et juillet 1875 (24 et 25 février et 16 juillet). Ce que l’on nomme Constitution ne forme pas un tout. Les textes ne sont précédés d’aucun préambule. Le lecteur ne découvre qu’accessoirement la nature du régime par l’intermédiaire du Président. Plus courte que la Charte de 1814 et la Constitution de 1852, cet ensemble de textes durera beaucoup plus longtemps, sa souplesse juridique explique la longévité d’un régime qui ne dit son nom qu’à travers la fonction présidentielle. L’amendement Wallon, reproduit dans l’article 2 de la loi du 25 février 1875, stipule que « le président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale. Il est nommé pour sept ans et rééligible ». Avec un Président désigné par l’Assemblée, les républicains espèrent l’effacement de l’institution présidentielle car ils ont toujours à l’esprit le régime bonapartiste. La stabilité est de même assurée puisque le Président, élu au suffrage indirect, est à l’abri des passions populaires. En outre, on est en présence d’un chef de l’État irresponsable, ce qui découle historiquement de l’héritage monarchique. Chacun de ses actes doit être contresigné par un ministre. Une seule exception à l’irresponsabilité, la haute trahison. Il peut alors être mis en accusation par la Chambre des députés et être jugé par le Sénat. Cette exception n’altère pas l’allure de monarque constitutionnel de ce Président et comme le fait remarquer le député d’extrême gauche Louis Blanc : « Nous avons un roi, sauf l’hérédité ». On est, à cet égard, plus proche de 1830 que de 1848. Le Président possède le droit de grâce, dispose de la force armée, nomme à tous les emplois civils et militaires, négocie les traités, promulgue les lois dans les trois mois, peut demander aux chambres par un message une nouvelle délibération. Il peut dissoudre la Chambre sur l’avis conforme du Sénat et, dans ce cas, fait procéder dans les trois mois à de nouvelles élections.


			Un Conseil des ministres est à ses côtés. La Constitution demeure par contre muette sur le président du Conseil qui sera institué par un décret du 9 mars 1876. Ce silence témoigne de la logique coutumière des lois de 1875 qui renvoie elle-même à celle des chartes. Le premier à occuper cette fonction supprimée depuis 1849 est Jules-Armand Dufaure. Il est responsable devant les chambres de la politique du gouvernement.


			Nous sommes en présence d’un bicaméralisme dans lequel les deux assemblées, Sénat et Chambre des députés sont placées sur un pied d’égalité en ce qui concerne l’initiative et la confection des lois. Cependant, le Sénat a davantage de pouvoir. Il apparaît comme la pièce maîtresse du compromis entre monarchistes et républicains. Ainsi, il donne son accord au président de la République pour la dissolution, il est seul habilité à juger le Président et les ministres. Il ratifie les traités. La loi du 24 février 1875 en fait un rempart conservateur contre les excès démocratiques. Il se compose de 300 sénateurs âgés de 40 ans au moins. Certains sont élus pour 9 ans par des collèges départementaux (225) au suffrage indirect, renouvelables par tiers tous les trois ans, d’autres (75 dits inamovibles) sont élus à vie par l’Assemblée nationale. Ce dispositif est supprimé en 1884. La répartition des sièges qui est fixée encourage une prédominance du monde rural. La Chambre des députés rassemble 615 députés âgés de 25 ans au moins, élus pour 4 ans, au scrutin uninominal masculin. La majorité civile est fixée à 21 ans, à l’exception des militaires – la loi du 27 juillet 1872 fait de l’armée « la grande muette » – et des criminels. La candidature multiple est maintenue. Enveloppe et isoloirs, conditions indispensables à un déroulement démocratique du vote ne seront introduits qu’en 1913-1914. Le régime qui est mis en place par les lois constitutionnelles de 1875 est un régime parlementaire d’inspiration orléaniste dans lequel les pouvoirs de l’exécutif sont considérables. En s’appuyant sur le Sénat, le président de la République a les moyens d’être un roi sans couronne.


			La République aux républicains (1876-1879)


			Quatre ans suffisent aux républicains pour prendre le contrôle des nouvelles institutions. Les élections législatives du 20 février et 5 mars 1876 portent à la Chambre quelque 360 républicains contre 150 conservateurs, dont 75 bonapartistes. Dès l’entrée en vigueur de la Constitution, la cohabitation s’avère difficile entre la nouvelle majorité et le Président Mac-Mahon. Les élections sénatoriales, le 30 janvier 1876, apportent une victoire monarchiste. Celle-ci suffira-t-elle à soutenir le Président en cas de conflit aggravé avec la Chambre ?


			Le président du Conseil Jules-Armand Dufaure trop à droite pour les républicains échoue en décembre 1876 avant qu’une deuxième formule de compromis ne soit tentée par Jules Simon, sénateur inamovible, ancien membre du gouvernement de la Défense nationale. Le conflit est cette fois provoqué par Mac-Mahon lui-même qui lui adresse un blâme sur son manque de fermeté face aux déclarations anticléricales de la Chambre. Gambetta farouchement hostile au courant ultramontain qui souhaite le rétablissement du pouvoir temporel du pape, ose en effet déclarer lors de la séance du 4 mai 1877 : « le cléricalisme voilà l’ennemi ». La crise est ouverte le 16 mai. En conséquence du blâme que lui adresse Mac-Mahon, Jules Simon démissionne. De Broglie constitue un nouveau ministère d’Ordre moral et obtient du Président un décret d’ajournement des chambres pour un mois. Les députés ripostent par le « manifeste des 363 », le 19 mai 1877. Celui-ci est rédigé par Gambetta et ses amis et signé par Thiers. Il dénonce le pouvoir personnel, refuse de reconnaître le nouveau gouvernement. Fort de l’avis conforme du Sénat, Mac-Mahon dissout la Chambre le 25 juin 1877.


			La campagne pour les élections des 14 et 28 octobre 1877 est houleuse. De Broglie procède au déplacement de milliers de fonctionnaires, de 77 préfets, et destitue 3 000 maires. Mac-Mahon n’hésite pas à se déplacer et fait campagne sur le thème : « la lutte entre l’ordre et le désordre ». Gambetta se transforme quant à lui en « commis voyageur de la République ». Le 15 août 1877, à Lille, il lance à l’adresse de Mac-Mahon sa célèbre formule : « Quand la France aura fait entendre sa voix souveraine, il faudra se soumettre ou se démettre ». Le décès de Thiers le 3 septembre est mis à profit par les républicains. Les 363 suivent le cortège. Une véritable vénération grandit déjà dans les campagnes en faveur du « rallié à la République », mais les faubourgs ouvriers restent hostiles au fusilleur de la Commune.


			À l’issue des élections, les républicains perdent 40 sièges, restent néanmoins majoritaires avec 323 députés contre 208 pour le bloc conservateur. Mac-Mahon tente dans un premier temps de résister, envisageant une nouvelle dissolution que cette fois le président de la Haute assemblée lui refuse. Le 13 décembre Mac-Mahon se soumet. Il rappelle Dufaure à la présidence du Conseil et admet : « La constitution a fondé une République parlementaire en établissant mon irresponsabilité tandis qu’elle a institué la responsabilité solidaire et individuelle des ministres ». Dans la mythologie républicaine la date du 16 mai 1877 vient rejoindre les dates honnies du 18 brumaire et des 2 décembre 1804, 1851, 1852.


			1879 est ensuite une année décisive dans l’enracinement du régime républicain. Le premier renouvellement partiel du Sénat fait basculer cette assemblée le 5 janvier 1879 dans le camp républicain. Le 30 janvier 1879 Mac-Mahon refusant de cautionner l’épuration du haut commandement militaire voulue par Armand Dufaure démissionne. Le jour même, Jules Grévy est élu Président de la République. La République est désormais entièrement aux mains des républicains. L’année 1879 voit aussi le retour des chambres à Paris. La Marseillaise devient l’hymne national et le 14 juillet fête nationale.


			Grévy dans son message de remerciements à l’Assemblée déclare le 6 février 1879 : « soumis avec sincérité à la grande loi du régime républicain, je n’entrerai jamais en lutte contre la volonté nationale exprimée par ses organes constitutionnels ». Ce qu’on appelle « la Constitution Grévy » est une coutume constitutionnelle qui se met en place à partir de 1879 et dure jusqu’à la Ve République. Elle se caractérise par le non-usage du droit de dissolution, l’effacement du chef de l’État, l’omnipotence du Parlement. La contrepartie en est une instabilité ministérielle chronique. La durée moyenne des gouvernements jusqu’en 1914 n’excède pas neuf mois et 13 jours. Finalement les pratiques l’emportent sur les règles constitutionnelles. Se met en place une République parlementaire qui durera, exceptée la parenthèse de Vichy, jusqu’en 1958.


			
B.	La République des opportunistes (1879-1899)


			1.	Les grandes forces politiques des années 1880-1890


			Un accès plus large à la vie politique


			Un certain nombre de conditions améliorent la vie politique dans un sens plus démocratique. L’abolition de textes répressifs autorise une plus grande liberté des réunions publiques, ce que valide la loi du 30 juin 1881.


			Le régime de la presse est extrêmement libéral grâce à celle du 29 juillet 1881. Le journal quotidien devient d’un usage courant par la baisse de son prix due à l’impression par rotative, à un moment où l’alphabétisation progresse. Il constitue le principal outil de communication de masse de la France d’avant 1914, l’instrument de prise de conscience politique et sociale. Le tirage du Petit journal, grand quotidien parisien est multiplié par plus de trois entre 1872 et 1882. Il atteint un million d’exemplaires en 1890 ; cinq ans plus tard son tirage qui a encore doublé le situe en première place mondiale. La Croix, l’Aurore, Le Temps, Les Débats, Le Figaro, Le Gaulois font également partie des titres parisiens de l’époque. Le journal socialiste L’Humanité est fondé en 1904 par Jean Jaurès et L’Action française, celui de Charles Maurras, devient quotidien en 1908. En province quelques-uns tirent à plus de 100 000 exemplaires : Le Provençal, La Marseillaise, La Dépêche du Midi, La Petite Gironde, Le Progrès de Lyon, Le Réveil de Lille.


			L’accès à la vie politique se démocratise. L’origine sociale des élus s’élargit. 34 % des députés sont issus de la noblesse en 1871, 23 % en 1893. Les membres de la haute bourgeoisie passent de 36 % à 32 %, tandis que la moyenne et petite bourgeoisie progressent dans le même temps de 27 à 40 %. Le discours prophétique de Léon Gambetta prononcé à Grenoble, le 26 septembre 1872, se vérifie. « La présence d’une couche sociale nouvelle » dans la vie politique formée non du prolétariat, mais de la petite et de la moyenne bourgeoisie commence à s’affirmer.
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			■ Léon Gambetta, Discours de Grenoble, 26 septembre 1872


			[…] Ne l’ont-ils pas vue faire son entrée dans les conseils municipaux, s’élever, par degrés, dans les autres conseils électifs du pays, réclamer et se faire sa place, de plus en plus grande dans les luttes électorales ? N’a-t-on pas vu apparaître, sur toute la surface du pays – et je tiens infiniment à mettre en relief cette génération nouvelle de la démocratie – un nouveau personnel politique électoral, un nouveau personnel du suffrage universel ? N’a-t-on pas vu les travailleurs des villes et des campagnes, ce monde du travail à qui appartient l’avenir, faire son entrée dans les affaires politiques ? N’est-ce pas l’avertissement caractéristique que le pays – après avoir essayé bien des formes de gouvernement – veut enfin s’adresser à une autre couche sociale pour expérimenter la forme républicaine ? Oui ! Je pressens, je sens, j’annonce la venue et la présence, dans la politique, d’une couche sociale nouvelle qui est aux affaires depuis tantôt dix-huit mois, et qui est loin, à coup sûr, d’être inférieure à ses devancières.


			Joseph Reinach, Discours et plaidoyers politiques de M. Gambetta, (19 septembre 1876-16 mai 1873), t. III, Paris, G. Charpentier éditeur, 1881





			Les tendances politiques


			Dans son ouvrage devenu un classique sur la droite en France2, l’historien René Rémond a mis en évidence l’existence de trois forces et traditions de droite. Les débuts de la IIIe République permettent d’en repérer l’existence. En effet, on discerne clairement à ce moment de l’histoire politique française les légitimistes, les orléanistes et les bonapartistes. Ces droites sont sur la défensive. Les légitimistes, héritiers des ultras de la Restauration, perdent leur représentant à la mort en 1883 d’Henry V, comte de Chambord. La plupart d’entre eux refusent de se rallier à la branche cadette de Philippe d’Orléans. Ce sont de fervents catholiques dont une partie est imprégnée d’esprit social. À l’instar du comte Albert de Mun, ces catholiques progressistes acceptent l’encyclique Rerum Novarum (15 mai 1891) du pape Léon XIII3 qui livre la réponse de l’Église au défi du socialisme. Une partie des légitimistes admet également la réconciliation de l’Église avec la République ou « ralliement », exprimée par Léon XIII en 1892 dans l’encyclique « Au milieu des sollicitudes ». Face aux progrès du radicalisme et du socialisme, un rapprochement avec les républicains modérés leur semble préférable. Leurs fils acceptent de servir la République dans l’armée ou la diplomatie. D’autres cependant restent des opposants irréductibles à toute idée de « ralliement » et rejoindront des mouvements nationalistes comme l’Action française. Les orléanistes constituent une force conservatrice et libérale. Si leur référence reste la Monarchie de Juillet, beaucoup s’accommodent du nouveau régime. Ils acceptent l’héritage révolutionnaire et sont des défenseurs du parlementarisme. Partisans d’une conciliation entre ordre social et liberté, ils se préoccupent peu du régime et de religion, pourvu que les hommes d’affaires détiennent le pouvoir politico-économique. Les milieux d’affaires sont dans l’ensemble légitimistes ou orléanistes. Le bonapartisme se présente quant à lui comme une idéologie de rassemblement fondée sur la défense des intérêts nationaux au détriment des intérêts partisans. Il se réclame d’une démocratie directe sous forme de plébiscite, récuse et se méfie du Parlement. La mort du prince impérial en 1879 affaiblit considérablement leur camp qui se divise sur la question de la succession. Leurs thèmes sont repris à la fin du xixe siècle par le boulangisme et les républicains plébiscitaires fondateurs des ligues comme Déroulède ou, au xxe siècle, par le colonel de La Rocque leader des Croix de feu.


			La majorité revient donc aux opportunistes vainqueurs de la « République des ducs ». Ils sont partagés entre la gauche républicaine de Jules Ferry et l’Union républicaine de Gambetta. La disparition en 1882 de l’homme du programme de Belleville4 permet la réunion des deux tendances. La philosophie des républicains opportunistes est spiritualiste sans croyance métaphysique. Anticléricaux, ils sont proches du positivisme par leur foi en la science et dans la perfectibilité de l’homme. Si pour eux la promotion sociale doit être assurée par l’enseignement, ils n’en restent pas moins conservateurs de l’ordre politique et social, défenseurs d’une république bourgeoise. L’affaire Dreyfus provoquera en leur sein une nouvelle fracture.
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			■ Léon Gambetta, Discours au Neubourg (Eure), 4 septembre 1881


			[…] Il faut se garder de vouloir tout tenter à la fois. (La France) ne demande pas que toutes ces questions posées soient résolues : elle demande qu’on prenne une question, qu’on s’y attelle, qu’on l’étudie, qu’on la formule en projet de loi et qu’on la résolve enfin dans la législation. Quand une question sera résolue, la suivante se posera et, par les mêmes procédés d’examen, de volonté, de ténacité, on résoudra la seconde ; puis on passera à la troisième. Le succès du régime républicain, ce qui a amené l’adhésion, tous les jours grandissante, de ces masses rurales, de ces petits propriétaires, de ces bourgeois, de ces ouvriers sans lesquels vous ne pouvez ni vivre, ni gouverner […], c’est que, depuis dix ans, l’ordre a régné non seulement dans la rue, mais dans les esprits. […]


			Joseh Reinach, Discours et plaidoyers politiques de M. Gambetta, 6 février 1879-28 octobre 1881, t. IX, Paris, G. Charpentier éditeur, 1883





			À leur gauche, les radicaux sont représentés par des personnalités comme Clemenceau, président du Conseil municipal de Paris en 1875 et député de la Seine, ou par le sénateur Eugène Pelletan. Ils demandent l’application radicale du programme de Belleville. Plus qu’un mouvement politique, le radicalisme se veut un état d’esprit, développant la croyance « au progrès de l’esprit humain » par la raison, dans la droite ligne de Condorcet. Il se développe d’ailleurs dans les milieux scientifiques. Maximilien Littré (auteur du dictionnaire éponyme de la langue française, paru entre 1863 et 1872), Émile Combes, Georges Clemenceau sont médecins. Comme les opportunistes, les radicaux ont beaucoup de liens avec la franc-maçonnerie. Celle-ci inspire leur programme qui considère que l’émancipation ouvrière viendra de l’artisanat et celle des paysans de la propriété individuelle. Clemenceau donne par ailleurs une teinte jacobine au radicalisme. En 1880 il fonde le journal La justice qui devient l’organe officiel des radicaux. La « république démocratique et sociale » qu’il envisage est cependant essentiellement bourgeoise.
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			■ Léon Gambetta, Programme de Belleville, avril 1869


			[…] Au nom du suffrage universel, base de toute organisation politique et sociale, donnons mandat à notre député d’affirmer les principes de la démocratie radicale et de revendiquer énergiquement : l’application la plus radicale du suffrage universel, tant pour l’élection des maires et conseillers municipaux, sans distinction de localité, que pour l’élection des députés ; la répartition des circonscriptions effectuée sur le nombre réel des électeurs de droit, et non sur le nombre des électeurs inscrits ; la liberté individuelle désormais placée sous l’égide des lois, et non soumise au bon plaisir et à l’arbitraire administratifs ; l’abrogation de la loi de sûreté générale ; la suppression de l’article 75 de la Constitution de l’an VIII et la responsabilité directe de tous les fonctionnaires ; les délits politiques de tout ordre déférés au jury ; la liberté de la presse dans toute sa plénitude, débarrassée du timbre et du cautionnement ; la suppression des brevets d’imprimerie et de librairie ; la liberté de réunion sans entraves et sans pièges, avec la faculté de discuter toute matière religieuse, philosophique, politique et sociale ; l’abrogation de l’article 291 du code pénal ; la liberté d’association pleine et entière ; la suppression du budget des cultes et la séparation des églises et de l’État ; l’instruction primaire laïque, gratuite et obligatoire, avec concours entre les intelligences d’élites pour l’admission aux cours supérieurs, également gratuits ; la suppression des octrois, la suppression des gros traitements et des cumuls, et la modification de notre système d’impôts ; la nomination de tous les fonctionnaires publics par l’élection ; la suppression des armées permanentes, cause de ruine pour les finances et les affaires de la nation, source de haine entre les peuples et de défiance à l’intérieur ; l’abolition des privilèges et monopoles, que nous définissons par ces mots « prime à l’oisiveté » ; les réformes économiques, qui touchent au problème social, dont la solution, quoique subordonnée à la transformation politique, doit être constamment étudiée et recherchée au nom du principe de justice et d’égalité sociale. Ce principe généralisé et appliqué peut seul, en effet, faire disparaître l’antagonisme social et réaliser complètement notre formule : « liberté, égalité, fraternité. » […]


			BNF, GR FOL-LC2-3Q49, 1869





			Suite à la Commune, les socialistes sont interdits de cité. Ils refont surface à partir de 1879 grâce à une loi d’amnistie. Ils souhaitent une transformation de la société. Certains sont influencés par la pensée marxiste vulgarisée par Jules Guesde ou Paul Lafargue, gendre de Karl Marx. Autour d’eux, en 1880, au congrès de Paris est fondé le Parti ouvrier qui devient Parti ouvrier français en 1893 qui se réclame du marxisme. 60 % de ses membres se recrutent dans l’industrie. Ils refusent toute compromission avec la bourgeoisie. Le Parti ouvrier adhère à la IIe internationale5. Ils ont un élu à la Chambre en 1881, Clovis Hugues. Le socialisme à la française frappe par son extrême émiettement. Il y a des blanquistes (Blanqui meurt en 1880), des possibilistes autour de Paul Brousse dont les options réformistes le poussent à quitter le Parti ouvrier. Antimarxistes, les possibilistes prônent la lutte au quotidien et croient aux changements par étapes. Ils partagent certaines ressemblances avec les travaillistes britanniques. Les allemanistes, du nom de Jean Allemane, fondent un parti socialiste ouvrier révolutionnaire. Ils conçoivent l’action révolutionnaire à partir du syndicalisme ouvrier avec pour moteur principal la grève générale. L’unité du socialisme en France ne se fera qu’en 1905 avec la fondation de la SFIO.


			2.	Les opportunistes au pouvoir (1879-1885)


			Le premier ministère Ferry (septembre 1880-novembre 1881)


			Les deux personnalités dominantes de la période sont Jules Ferry et Léon Gambetta. Jules Ferry occupe diverses fonctions alors que Gambetta ne dirige qu’un éphémère gouvernement. Ferry est en effet en charge de l’Instruction publique, des Affaires étrangères et prend la direction du gouvernement à deux reprises. Le premier gouvernement Ferry laisse des réalisations importantes notamment dans le domaine de l’enseignement. Jules Ferry en fait un des axes centraux de sa politique. De manière un peu schématique il considère que la première République a donné la terre, la seconde le suffrage universel, la troisième « le savoir », un impressionnant raccourci historique selon l’historien Maurice Agulhon, qui occulte les acquis des lois Guizot de 1833, Falloux de 1850 ou de la loi Duruy de 1867. Épaulé dans son œuvre par Ferdinand Buisson et Camille Sée, Ferry par la loi du 16 juin 1881 instaure, la gratuité de l’école. Celle du 28 mars 1882 la rend obligatoire de 6 à 13 ans jusqu’au certificat d’études et affirme le principe de laïcité. Les instituteurs devront donner un enseignement civique et moral à leurs élèves. Le jeudi devient jour de congé, pour permettre l’instruction religieuse en dehors des locaux scolaires. Les lois votées concernent surtout l’enseignement primaire. L’influence de la Ligue de l’enseignement créée en 1866 par Jean Macé dont la devise est « pour la patrie, par le livre et par l’épée » a été significative. Une telle connotation patriotique n’est pas sans rappeler la formule de Charles Péguy à propos des instituteurs, les « hussards noirs de la République ». Toute une série de mesures sont prises pour bâtir des locaux et des écoles normales. Les crédits ne sont pas ménagés. Ils passent de 12 à 100 millions en quelques années. Dans l’enseignement secondaire, la loi Camille Sée impose en 1880 un lycée de jeunes filles au moins par département. En 1881 est fondée l’école normale supérieure de jeunes filles à Sèvres.


			Parallèlement, des mesures sont prises pour contrer le rôle des congrégations religieuses dans l’enseignement. La collation du baccalauréat et des grades universitaires est réservée aux seuls professeurs d’État. Les membres des congrégations non autorisées ne peuvent enseigner. Les Jésuites sont expulsés.


			De grandes réformes libérales sont également à l’actif du premier ministère Ferry. La loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion supprime l’autorisation préalable. Elle n’impose de déclaration que pour les réunions politiques. La loi du 29 juillet 1881 sur la presse ne prévoit ni autorisation préalable, ni cautionnement, ni censure. Elle définit simplement des délits de presse, incitation au crime, propagation de fausses nouvelles, incitation des militaires à la désobéissance, offenses au chef de l’État. Ces délits sont jugés par des jurys, sauf pour les diffamations envers les particuliers qui relèvent des tribunaux correctionnels.


			Les élections de 1881 enregistrent un effondrement de la droite et une poussée de l’Union républicaine de Gambetta. Ferry est d’autre part mis en difficultés sur la question coloniale, plus précisément en raison d’une expédition en Tunisie destinée à mater une révolte et qui s’est soldée par une forte mortalité. Il est renversé en novembre 1881.


			Le « grand ministère » Gambetta (novembre 1881-janvier 1882)


			Jules Grévy se défiant des trop fortes personnalités a retardé autant que possible l’heure de l’appel à Gambetta. Ce dernier retrouve enfin le pouvoir dix ans après l’épisode du gouvernement de la Défense nationale. Cependant, son « grand ministère » ne dure que 67 jours. Les principaux leaders politiques lui refusent leur concours lui reprochant son style, ses allures dictatoriales. Les modérés désapprouvent son programme trop ambitieux, particulièrement son projet de nationalisation des chemins de fer. Le gouvernement qu’il forme le 14 novembre 1881 est donc composé de jeunes politiciens de l’Union républicaine peu connus et surnommé par dérision « grand ministère ». Pourtant ce sont des personnalités appelées à un bel avenir tels René Waldeck-Rousseau en charge du ministère de l’Intérieur, Maurice Rouvier au Commerce ou Paul Bert à l’Instruction publique.


			Cet éphémère gouvernement innove en créant un ministère de l’Agriculture, un sous-secrétariat aux Colonies mais n’a pas le temps d’aller plus loin dans ses projets. Lorsqu’il propose une réforme du Sénat et l’introduction du scrutin de liste dans la Constitution, Gambetta est aussitôt renversé le 26 janvier 1882. Il meurt en décembre de la même année. Le cortège de ses funérailles nationales est à Paris la deuxième grande cérémonie funèbre républicaine après celle de son adversaire Adolphe Thiers en 1877 et avant celle de Victor Hugo en 1885.


			Le deuxième ministère Ferry (février 1883-mars 1885)


			Formé à la suite de trois ministères éphémères (Freycinet, Duclerc, Fallières), le deuxième gouvernement Ferry achève la réalisation de son programme libéral par la loi du 5 avril 1884 sur les libertés municipales. Celle-ci donne à toutes les communes de France sauf Paris la liberté d’élire leur maire. La loi du 21 mars 1884 dite loi « Waldeck-Rousseau » reconnaît la liberté d’association professionnelle. D’autres mesures vont dans le sens d’une affirmation de la République et de ses principes. Ainsi, la réforme constitutionnelle d’août 1884 supprime les prières publiques à l’ouverture des sessions parlementaires et interdit aux membres des familles ayant régné sur la France d’être éligibles à la présidence de la République. La loi de décembre 1884 enclenche la suppression progressive des sénateurs inamovibles par voie d’extinction, leur siège devient électif. En 1918 il n’y a plus que des sénateurs élus. La représentation des villes au Sénat progresse timidement, il demeure cependant à dominante rurale. Ferry chute, en mars 1885, à nouveau sur la question coloniale. Des difficultés dans le nord du Tonkin avec la Chine à partir de juin 1884 font monter les critiques. Ferry « le Tonkinois » est attaqué par les anticolonialistes, notamment par Clemenceau.


			3.	Le temps des crises (1885-1899)


			La crise boulangiste (1885-1889)


			C’est au moment où la République semble bien installée qu’elle va sérieusement être en danger. Quatre crises successives menacent la paix civile et le régime dont les deux plus graves sont la crise boulangiste et l’affaire Dreyfus. Michel Winock dans son ouvrage La fièvre hexagonale les grandes crises politiques 1871-19686 détermine trois types de crise : des crises de type ancien de lutte de classes comme la Commune de Paris, des crises intra-système, celle du 16 mai 1877 ou du 10 juillet 1940 qui opèrent dans le fonctionnement institutionnel du régime, enfin des crises antisystème, les plus nombreuses, le boulangisme, l’affaire Dreyfus, le 6 février 1934, le 13 mai 1958.


			Le boulangisme est un phénomène d’opinion aux composantes diverses dont la signification déborde largement l’éphémère héros qui lui donne son nom. Il naît dans les années 1885-1887 sur fond d’antiparlementarisme latent lorsque la conjoncture économique se renverse (krach de l’Union générale en janvier 1882). Le chômage ouvrier et le malaise agricole s’accroissent (la concurrence internationale et la crise du phylloxéra y sont pour beaucoup), l’inquiétude des possédants également. Sur le plan international, la France est isolée. La signature de la Triple alliance en 1882 qui rapproche Allemagne, Autriche et Italie aggrave les craintes d’une France revancharde. « N’en parlons jamais, mais pensons-y toujours » disait Gambetta. En mai 1882, est fondée la Ligue des patriotes dont Paul Déroulède est le délégué avant d’en devenir le président en 1885. Elle rassemble des effectifs importants.


			C’est dans ce climat que les élections d’octobre 1885 se déroulent au scrutin de liste. Les conservateurs obtiennent plus de 200 députés, les opportunistes 260, les radicaux 110 devenant ainsi les arbitres de la situation, les socialistes une douzaine. Ces élections entament une période d’instabilité ministérielle mal perçue par l’opinion, malgré la stabilité de fait du personnel politique. La République apparaît aux contemporains comme un régime fragile. Tous les ingrédients de la crise sont réunis.


			Le général Boulanger est un saint-cyrien dont la carrière a été très rapide. Il est choisi par Freycinet en février 1886 comme ministre de la Guerre. Il passe pour l’un des rares généraux républicains et a l’appui du radical Clemenceau. Ministre dans les gouvernements Freycinet et Goblet, Boulanger mène une politique ostentatoire qui le rend populaire. Il manifeste son zèle républicain en faisant rayer des cadres de l’armée les quatre princes d’Orléans, dont le duc d’Aumale qui avait pourtant facilité sa carrière. Une série de mesures techniques améliorent la vie des soldats à la caserne. Il prépare une réforme qui aboutit en 1889 à la réduction du service militaire de cinq à trois ans. Volontariat et tirage au sort sont supprimés, les dispensés devront faire au moins un an y compris les ecclésiastiques.


			Son attitude dans l’affaire Schnaebelé, en avril 1887 renforce sa popularité. Guillaume Schnaebelé est un commissaire de police français arrêté pour espionnage par les Allemands en Alsace. Boulanger propose aussitôt de mobiliser et de lancer un ultimatum à l’Allemagne. L’affaire est réglée par la voie diplomatique, mais lui vaut le surnom de « général revanche ». Cet incident diplomatique provoque une flambée de nationalisme revanchard dans tous les milieux, des radicaux jusqu’à la droite.


			En mai 1887 Boulanger, qui n’est pas reconduit dans son ministère par le gouvernement Rouvier, est muté à Clermont-Ferrand. Son départ en juillet donne lieu, gare de Lyon, à des scènes délirantes, une mobilisation qui doit beaucoup à l’activisme de la Ligue des patriotes. Clemenceau commence à prendre ses distances.


			C’est dans ce climat que survient en novembre 1887, le scandale des décorations qui éclabousse le régime républicain. Le gendre de Jules Grévy, Daniel Wilson, député de l’Indre-et-Loire est compromis. Rouvier est renversé ; Grévy démissionne finalement le 2 décembre 1887 malgré des tentatives de résistance. L’Assemblée élit Sadi Carnot à la Présidence contre le « Tonkinois » Ferry. Le ministère Tirard péniblement constitué commet alors l’erreur de mettre Boulanger à la retraite, le rendant par la même éligible.


			Le boulangisme s’impose comme un mouvement politique au programme assez vague résumé dans le slogan « Dissolution, Constituante, Révision ». Il regroupe une coalition hétéroclite de mécontents car tout le monde y trouve des raisons d’espérer. À gauche des radicaux, tel l’ex-communard Henri Rochefort, directeur du journal L’Intransigeant, des blanquistes et autres socialistes en arrivent à souhaiter un pouvoir autoritaire de type jacobin pour mener des réformes sociales. Les nationalistes comme Paul Déroulède (ligue des patriotes), des bonapartistes se reconnaissent parfaitement dans « le général revanche ». Les monarchistes quant à eux voient en lui un outil possible contre la République. Les principaux chefs monarchistes le soutiennent avec l’accord du comte de Paris ; la duchesse d’Uzès alimente financièrement la campagne électorale de Boulanger.
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			■ Affiche électorale du Général Boulanger
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BNF, Recueil, documents électoraux pour les législatives partielles de 1889 à 1891, 46LE876827 (BIS)





			D’avril à août 1888 il se présente à plusieurs élections législatives partielles. Avec le scrutin de liste, un département tout entier est appelé à se prononcer en cas de vacance d’un siège. Boulanger mène une grosse campagne à l’américaine, soutenu par les journaux La Cocarde, l’Intransigeant, à grand renfort de produits dérivés, bibelots, almanachs, chansons. À chaque fois il est plébiscité, réunissant des voix conservatrices, bonapartistes, radicales, socialistes. Le 27 janvier 1889 il se présente dans la Seine où il obtient dans les arrondissements populaires de la capitale ses meilleurs résultats. Fort de ces succès, il semble alors que tout lui soit permis. Ses partisans attendent qu’il marche sur l’Élysée mais il se refuse finalement à franchir l’ultime étape. Ses hésitations donnent le champ libre à la contre-offensive républicaine. Effrayé par l’annonce de son arrestation imminente, il prend la fuite à Londres. Il se suicide à Bruxelles sur la tombe de sa maîtresse en 1891. La portée du mouvement dépasse l’envergure de l’homme. La ligue des patriotes est interdite, les candidatures multiples également, le scrutin uninominal est rétabli.


			Michel Winock interprète la crise comme le produit d’une république parlementaire sans véritable majorité et sans alternance. Ce courant disparate et autoritaire qu’est le boulangisme s’est forgé selon lui contre un parlementarisme inachevé et impopulaire. Rassemblement de mécontents, avatar de la tradition bonapartiste, le boulangisme a aussi illustré l’aspiration au sauveur. Pour René Rémond, on ne peut qu’être frappé « par la médiocrité du personnage, l’éphémère fragilité du mouvement et par contre la durable ampleur de ses conséquences ». « Le boulangisme a dressé l’acte de naissance du nationalisme et l’affaire Dreyfus son acte de baptême7 ».


			Le scandale de panama (1891-1893), scandale financier et politique


			Il éclate en février 1889, alors que les modérés sont au pouvoir. Ils y resteront jusqu’en 1896. Se succèdent à la présidence de la République Sadi Carnot (1887-1894), Jean Casimir-Périer (1894-1895), Félix Faure (1895-1899). Le scandale de Panama est provoqué par la mise en liquidation de la compagnie formée par Ferdinand de Lesseps et Gustave Eiffel pour creuser le canal. Le passif de la société ruine beaucoup de petits épargnants. Les politiques sont soupçonnés d’avoir été achetés dans le montage de l’opération. En 1892, Édouard Drumont, auteur de La France juive, essai d’histoire contemporaine (1886), dénonce dans son journal La Libre Parole, les 104 parlementaires, tout en alimentant l’antisémitisme, des banquiers israélites auraient servi d’intermédiaires. Les hommes politiques compromis sont écartés pour un temps de la vie publique ce qui favorise la venue d’hommes neufs, tels Raymond Poincaré, Louis Barthou, Georges Leygues. Le régime a perdu en crédibilité. L’antiparlementarisme et l’antisémitisme sortent renforcés et les socialistes dénoncent la corruption capitaliste.


			Les attentats anarchistes (1892-1894)


			Ces actes isolés atteignent peu le régime. Ils sont à replacer dans le contexte plus large d’une vague d’attentats qui touche plusieurs États dans le monde. Le tsar Alexandre II est assassiné en 1881, l’impératrice Élisabeth d’Autriche en 1898. L’Italie ou encore les USA avec l’assassinat du président McKinley en 1901 sont également concernés. Le mouvement anarchiste qui refuse toute forme d’autorité puise notamment ses idées chez les Russes Bakounine et Kropotkine se signale dans les années 1892-1894 en France par sa violence : « la propagande par le fait ». Ravachol (François Koenigstein) après une série d’attentats est condamné à mort en 1892. En décembre de l’année suivante, Auguste Vaillant lance une bombe dans la Chambre des députés, sans faire de victimes graves ce qui entraîne le vote de plusieurs lois répressives surnommées « lois scélérates » par l’opposition. L’une sur la presse punit de cinq ans de prison la provocation au meurtre, à l’incendie, au vol.


			D’autres interdisent la détention de matières explosives et assimilent les anarchistes à des malfaiteurs. Le paroxysme de la crise anarchiste est atteint en 1894 lorsque le président Sadi Carnot est assassiné par Caserio, anarchiste d’origine italienne, pour avoir refusé de gracier Vaillant. Caserio comme Vaillant est guillotiné. La loi du 27 juillet 1894 soumet les délits de presse aux tribunaux correctionnels. Ce durcissement accentue les clivages droite/gauche. Le président de la République, Casimir-Périer, directement attaqué par Jean Jaurès, démissionne au bout de six mois, en janvier 1895. Les modérés et la droite élisent Félix Faure. Ce nouveau bloc de centre droit s’incarne dans des gouvernements comme celui de l’agrarien Jules Méline, président du Conseil d’avril 1896 à juin 1898, qui gouverne selon la formule « ni réaction, ni révolution », laisse dans l’ombre la question religieuse, celle de l’impôt sur le revenu, les questions sociales. Les modérés ne résisteront pas à l’affaire Dreyfus.


			L’affaire Dreyfus (1894-1899)


			L’affaire Dreyfus est au départ une affaire d’espionnage dans un contexte de rapprochement franco-russe, de renouvellement des plans stratégiques et du matériel militaire. À l’automne 1894 on apporte au général Mercier, ministre de la Guerre, la preuve qu’il y a un espion dans l’état-major français au profit de l’Allemagne. À la suite d’une expertise d’écriture contradictoire, le capitaine Alfred Dreyfus est accusé. Ce polytechnicien appartient à une famille israélite de manufacturiers alsaciens ayant choisi la France en 1871. Dès le premier novembre, Drumont réagit aussitôt dans La Libre Parole. Dreyfus, alors qu’il clame son innocence, est arrêté, jugé par le conseil de Guerre à huis clos, sur la foi d’une pièce fournie par le ministre de la Guerre non communiquée à la défense. Le 22 décembre 1894, il subit la dégradation militaire avant d’être déporté à perpétuité à l’île du Diable, en Guyane.


			L’affaire est relancée suite à un complément d’enquête, en 1896, au cours duquel le nouveau chef du service de renseignement, le lieutenant-colonel Picquart, découvre un document qui porte ses soupçons sur le commandant Esterhazy. Picquart est alors envoyé dans une garnison du Sud tunisien. Le sénateur alsacien Auguste Scheurer-Kestner interpelle le gouvernement. La réponse du président du Conseil, Jules Méline est sans appel : « il n’y a pas d’affaire Dreyfus ». Esterhazy demande néanmoins à être jugé ; il est acquitté en janvier 1898.


			L’affaire Dreyfus, à la différence de la crise boulangiste où le régime était attaqué sur ses deux flancs, oppose la droite et la gauche. Elle devient véritablement politique le 13 janvier 1898, trois jours après le procès Esterhazy, lorsqu’Émile Zola publie dans le journal L’Aurore une lettre ouverte au président de la République Félix Faure, intitulée « J’accuse ». Le rédacteur du journal n’est autre que Clemenceau. Zola dénonce le haut commandement de l’armée, la justice militaire qui condamne un innocent et blanchit un coupable. Au fait de sa gloire littéraire, la prise de risques n’est pas négligeable ; il est condamné à un an de prison, 3 000 F d’amende et doit fuir en Angleterre pour conserver sa liberté.


			
Document 12


			■ Émile Zola, journal L’Aurore, 13 janvier 1898


			« […] J’accuse le général Billot d’avoir eu entre les mains les preuves certaines de l’innocence de Dreyfus et de les avoir étouffées, de s’être rendu coupable de ce crime de lèse-humanité et de lèse-justice, dans un but politique et pour sauver l’état-major compromis.


			J’accuse le général de Boisdeffre et le général Gonse de s’être rendus coupables du même crime, l’un sans doute par passion cléricale, l’autre peut-être par cet esprit de corps qui fait des bureaux de la guerre l’arche sainte, inattaquable. […]
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